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ments se développent avec une rapidité telle qu’il paraît nécessaire de ne pas per­
dre un instant pour étudier les m oyens de prévenir des troubles et quoique nous 
nous rendions parfaitem ent com pte de ce que nos dém arches peuvent présenter 
d ’imprévu, nous estimions de notre devoir de vous faire connaître les réflexions 
que nous vous prions d’examiner avec toute la bienveillance à laquelle vous nous 
avez accoutum és.
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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
à la Légation de Suisse à Vienne

Copie d ’expédition
T  n° 12 Berne, 20 novembre 1918, 21 h

Votre 8 et votre 26. Il y a tan t de nouveaux E tats qui existent là où existaient 
auparavant les puissances centrales que nous croyons préférable de prendre une 
attitude plutôt réservée à l’égard de leurs missions. Vous pouvez accorder le visa 
à Mme Miklos puisqu’elle a besoin d’un traitem ent. C ependant M. Miklos paraît 
avoir assez de 8 hom m es pour sa tâche. Veuillez le prier de ne pas prendre avec 
lui de dam es et de se contenter des 8 hommes. D ’ailleurs veuillez vous renseigner 
sur les voyageurs, nous ne voulons recevoir ni Bolcheviks ni représentants du p ar­
ti extrême. Défiez-vous surtout des Juifs, les expériences russes nous y engagent. 
De même des femmes. Le Consul de Budapest sait que nous exam inons avec 
vous [!].  De grandes quantités de nobles paraissent chercher un refuge ici. Si 
leur voyage est possible il y a lieu de les avertir que nous ne tolérons aucune sorte 
d’intrigue ou de propagande politique et que les contrevenants seront expulsés de 
suite.
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Le Chef du Département politique, F. Calonder, 
au Ministre de Suisse à Paris, A-Dunant1

L 111. G .R . Personnel et confidentiel.
Conférence de la Paix Berne, 20 novembre 1918

Nous avons l’honneur de vous accuser réception de votre office 1.18 du 14 N o­
vem bre2 concernant la Conférence de la Paix. Vous aurez reçu notre télé-

1. Sur ordre de Calonder, la Division des Affaires étrangères du Département politique a égale­
ment envoyé ce texte, légèrement modifié en fonction de ses destinataires et sans le paragraphe 
concernant la Convention du Got hard, aux M inistres de Suisse à Londres et à Rome. (E 2001 (B) 
1/81).
2. Cf. n° 11.

dodis.ch/43768dodis.ch/43768

http://dodis.ch/43768
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/43768


20 N O V E M B R E  1918 35

gramme d’hier3 et nos deux télégrammes d’aujourd’hui4 sur le même sujet. Nous 
savons que l’Italie5 et les Etats-Unis désiraient voir la Conférence se réunir en 
Suisse6; M. Wilson préconisait Genève. Nous regretterons vivement de devoir 
renoncer à accueillir en Suisse la Conférence; nous voyons par votre rapport que 
la France insiste avec la dernière énergie pour réunir à Versailles les délégués. 
Nous pensons bien qu’elle aura gain de cause, mais nous ne renonçons pas à 
l’idée de voir se réunir à Genève quelques-unes des Conférences spéciales qui ne 
manqueront' pas de se greffer après coup sur le Congrès général. Dans des occa­
sions semblables à celles dont nous nous occupons, il y a toujours des questions 
qui sont réservées à des congrès subséquents et nous comptons fermement que, 
dans cette mesure au moins, il sera fait droit à nos désirs. Nous comptons sur 
vous pour agir dans ce sens.

La participation des neutres à la Conférence ne nous paraît pas pouvoir être 
mise en doute: la seule question qui se présente est celle de savoir jusqu’à quel 
point nous serons admis. Les projets que l’on agite en Amérique tournent tous 
autour de deux Conférences: l’une concernant la liquidation de la guerre et à la­
quelle prendraient part les seuls belligérants, l’autre ayant trait à d’autres ques­
tions que l’Amérique n’a pas précisées jusqu’ici, et à laquelle les neutres seraient 
convoqués. Nous admettons que les questions en cause sont toutes celles qui tou­
chent à la réorganisation du Droit International. Pour nous, il s’agit surtout de la 
ligue des nations, de la liberté des mers, de la navigation interne, de la liberté du 
commerce etc. Il a été question de tenir ces deux conférences simultanément ou 
successivement. Nous sommes nettement en faveur de la simultanéité, car nous 
craignons qu’une première Conférence ne prenne des décisions dont le contre­
coup se fasse sentir dans le domaine de la seconde Conférence: celle-ci se trouve­
rait ainsi en présence de questions déjà plus ou moins préjugées et ne pourrait pas 
traiter les immenses questions qui lui seront soumises avec une pleine liberté d’ac­
tion.

La note que nous vous avons chargé aujourd’hui d’adresser7 a été rédigée par 
nous sans aucun contact avec les autres neutres. Nous avons en effet estimé 
préférable de présenter notre requête individuellement, sans constituer un bloc 
des neutres. Nous avons été guidés en cela par le désir de ne pas paraître, aux 
yeux des puissances de l’Entente, vouloir former un groupement considérable qui 
pourrait lui porter ombrage et dans lequel elle verrait une force éventuellement 
adverse. Nous savons qu’aux Etats-Unis même il existe à cet égard deux cou­
rants: l’un en faveur d’une demande de participation collective des neutres et 
l’autre en faveur de demandes individuelles. Nous avons l’impression que les 
Etats-Unis verront d’un bon œil la participation des neutres. Nous sommes moins 
certains de l’attitude de la France et de l’Angleterre.

Nous n’envisageons pas, pour le moment, l’éventualité d’un refus.

3. C / E 2 0 0 1  (B) 1/81.
4. Cf. n° 24 et E 2001 (B) 1/81.
5. Cf. n° 9.
6. Cf. n° 27.
1. Cf. n° 24.
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La convention du Gothard, dont vous nous parlez pourra faire l’objet d’une ré­
vision; cette affaire est à l’examen, mais une décision définitive n’est pas encore 
prise à cet égard chez nous.

La question de la neutralité de la Savoie à été envisagée et nous prévoyons 
grâce aux renseignements que vous avez bien voulu nous faire parvenir par votre 
lettre 217/91 du 14 Novembre8, que la France en exigera l’abrogation. Nous 
désirerions obtenir des compensations économiques, mais l’attitude de la France 
à l’égard des zones nous fait craindre que cela ne soit difficile. La délégation des 
Affaires Etrangères a décidé de ne pas prendre position pour le moment et d’at­
tendre les événements.9

M. Sulzer est en possession de mémoires extrêmement détaillés sur la question 
de la navigation du Rhin et du Rhône, dont il est chargé d’entretenir le Président 
Wilson. Le Gouvernement des Pays-Bas a été tenu au courant (d’une manière 
beaucoup moins complète) de la question de la navigation du Rhin. Nous avons 
prévu la remise à la conférence d’un mémoire complet10 sur la situation de la 
Suisse à l’égard de l’accès aux mers.

Au sujet du Vorarlberg, le Conseil Fédéral estime les instructions qui vous ont 
été données comme suffisantes et ne désire rien y ajouter.11

Nous ne désirons prendre aucune attitude au sujet des enclaves ou d’autres 
questions territoriales. Nous restons sur nos positions sans rien demander.12

8. C fn °  10.
9. Cf. n° 19, chiffre 5.
10. Cf. n°s 12, 85 A, 129.18,129.20, 186 A l ,  269 A, 433.
11. Cf. n° 11, note 1.
12. Cf. n° 19, chiffre 6.
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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
aux Légations de Suisse à Paris, Rome, Londres et Washington

Minute
T non numéroté Berne, 20 novembre 1918

Veuillez adresser au gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité la note 
suivante. Stop. Commencement. Le Gouvernement de la Confédération Suisse, 
au moment où se termine la guerre, estime qu’il est de son devoir et de son droit 
de ne pas rester à l’écart du règlement d’un certain nombre de questions dans les-
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